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Messieurs, 

.A  U moment  extreme  où  vous  allez  fixer  le 
fort  de  Tindullrie  françoife  , les  Artijîcs-inven~* 
teiirs  vous  fiipplient  de  permettre,  que  , pleins 
de  confiance  eil  votre  jufiice  , iis  vous  portent 
leurs  efpérances , vous  manifefient  les  craintes 
dont  ils  font  agités , & vous  expofent  une  liiite  de 
faits,  bien  propres  a dilîiper  les  nuages  que  Ton 
cherche  envain  à répandre  fur  leurs  imprefcripri- 
blés  droits , puifqu’ils  ne  les  tiennent  que  de  la 
nature. 

Dans  la  nuit  à jamais  mémorable  du  4 au  5 
août,  les  privilèges  d'invention  ne  furent  point 
compris  en  ce  généreux  holocaufte  , brûlé  fur  l’au- 
tel de  la  patrie, 
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Bï'èntot , Tarticle  XVII  de  Taugiifte  dicîarà^ 
iion  des  droits , qui  porte  que  les  propriétés  font 
Un  droit  inviolable  6*  jaefé  ^ vint  mettre  fous  fon 
égidb  les  divers  fruits  du  génie  inventif. 

PrefTés  du  defir  de  voir  renaître  Tinduftrie  na- 
tionale , ou  plutôt  de  la  créer , les  Artiftes  pré- 
fenterent,  au  mois  d’août  dernier  , à votre  comité 
d agriculture  & de  commerce  une  pétition  moti- 
vée , dans  laquelle  iis  follicitoient  une  légillation 
conforme  a celle  des  patentes  Anglaifes. 

M.  de  Boufîlers  fut  chargé  par  le  comité,  de 
lui  faire  le  rapport  de  cette  pétition. 

Les  Artiftes , qui  avoient  profondément  étudié 

médité  cette  intéreffante  branche  de  la  légiilâ- 
tion  Britannique  , fournirent  au  rapporteur  , & 
mirent  fous  les  yeuî<  du  comité  , une  férié  métho- 
dique de  mémoires,  dont  voici  les  réfultats  prin- 
cipaux , réfultats  fondés  fur  l’expérience  & la 
politique. 

lO.  En  Angleterre  , les  patentes  dé  invention  re- 
montent jufqu’au  ftatut  de  la  vingt-unieme  an- 
née de  Jacques  c’eft-à-dire,  jufqu’en  1623. 
Les  falutaires.  effets  de  ces  patentes  font  généra- 
lement connus;  & ils  ont  été  développés  avec  foin 
dans  les  mémoires  relatifs  à cet  objet. 

2°.  Les  Anglo- Américains  ont  fagement  adopté 
cette  utile  légillation  dans  éacte  de  confluiition 
des  Etats-Unis  ^ arrêté  le  17  feptembre  1787, 
contenant  les  loix  fondamentales  de  leur  confédé- 
ration. (Sedion  8^  de  l’article 

Cette  loi  conflitiitionnelle  d’un  peuple  libre  eft 
l’un  des  fruits  des  réflexions  qu’ont  faites  pen- 
dant 12  ans,  des  hommes  d’une  intelligence  &: 


dame  capacité  éprouvées,  & en  particulier  le  Sohn 
de  l’Amérique. 

• En  France,  fous  l’ancien  régime,  les  dé^ 
couvertes  & inventions  furent  toujours  confidé- 
rées  comme  de  véritables  propriétés  *,  mais  les 
plus  odieux  abus  s’étoient  gliflés  dans  la  diftri- 
billion  des  privilèges  excliijifs  , deftinés  à afiurer 
la  jouiffance  temporelle  des  propriétés  inventives^ 
Sur  ce  point , la  routine  minillérielle  étoit  dia- 
métralement oppofce  a la  légiflution  Angloife.^ 
Prefque  jamais  ces  privilèges  n’étoient  accordés 
au  mérite*  l’intrigue  , au  contraire,  étoit  fdre  de 
les  obtenir  , & l’infatiable  cupidité  des  bureaux 
faifoit  publiquement , des  fruits  du  génie l’objet; 
du  plus  honteux  agiotage» 

3°.  Cependant , le  principe  immuable  que  les. 
inventions  font  des  propriétés , a été  confacré, 
par  plufieurs  loix  \ notamment  par  les  flatiits 
reglement  paiir  la  fabrique  de  Lyon  , du  19  jjjia 
1744  ( titre  IX  , articles  XII , XIII  & XIV  ) ^ 
fur  la  propriété  des  dejfns  pour  étojfes  , & par 
X arrêt  du  confeil  du  14  juillet  1787  , dont  le 
préambule  eh;  formel  fur  la  propriété. 

«5°.  Une  déclaration  du  Roi,  du  24  décembre, 
ijS-L  regîftrée  en  parlement , le  1 6 mars  1764,^ 
reftraignît  a années  les  privilèges  exetufifs 
pour  le  commerce  & les  inventions  , jauf  aux 
privilégiés  à obtenir  la  prorogation  defiits  privi-^ 
iéges  , t>*il  y a lieu. 

L’efprit  de  cette  loi  efi:  précifément  le  même  ^ 
que  celui  qui,  en  1623  , avoit  didé  le  fatut  de 
Jacques 

6^.  La  chambre  du  commerce  de  Normandie  ^ 
dans  fes  obfcrvations  fur  U traité  de  commerce 
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intrt  la  France  & l Angleterre  , publiées  au  mois 
de  décembre  1787  ( article  Vlî^  ) , fit  un  grand 
éiog^  des  patentes  Angtoijes  y & propofa  d’en  ac- 
corder de  femblables  en  France. 

7®.  Les  députés  du  commerce  , dans  un  avis 
donné  au  commencement  de  1788,  repréfente- 
i^nt  à i’admîniftration  , que  l’on  pourroit  tirer 
un  parti  très-avantageux  de  ces  fortes  de  concef- 
fions  en  faveur  des  arts  & du  commerce.  Ils  ne 
difîimiîlerent  pas  que  ce  moyen  leur  paroifîbit  , 
fous  tous  les  rapports  , préférable  aux  gratibca- 
dons  accordées  à des  découvertes  ou  a des  en- 
treprifes  communément  protégées  , mais'qüi  ne 
font  que  trop  rarement  fiivies  de  ficcès..  Ils  aver-- 
tirent  en  même-temps  que  le  progrès  de  finduf’ 
trie  angloife  font  dus , pour  la  plus  grande  par- 
de,  a des  moyens  fournis  par  des  François  , 
qu’attire  refpérance  d’obtenir  des  patentes  ; enfia 
ils  votèrent  pour  un  réglement  qui  fécondât  Fin-- 
dufirie  nationale  , par  ce  moyen  éprouvé  pendant 
près  de  deux  fiecles. 

8®.  Les  infpecleurs  généraux  du  commerce  don- 
nèrent, le  13  février  1789  , un  avis  raifonné  & 
fort  étendu,  dans  lequel  ils  inlilloient  fur  la  né- 
cefîité  de  naturaîifer  en  France  la  légiflation  An- 
gioife  concernant  les  patentes. 

9*^.  AIM,  les  intcndans  généraux  du  commerce  ., 
après  avoir  confulté  M.  Barthélémy  , min  iFire 
plénipotentiaire  du  Roi  a Londres  , fur  la  îégif- 
ladon  des  patentes,  ont,  dans  uii  méinolre  fur 
le  commerce  de  la  France  & de  fes  colonies  ( in-4^^ 
1789,  pages  9^  & 98--ÎCI  ),  énoncé  le  vœu 
plus  poûtif  pour  Firuroduâion  des  pa(ente$  ^ 


comme  le  moyen  le  plus  jufte  & le  plus  far  d’en-* 
courager  les  inventeurs. 

10®.  La  plupart  des  bailliages  ont  confign# 
dans  leurs  cahiers  un  vœu  formel  fur  la  conlèr- 
vation  des  privilèges  exclufifs  pour  les  inven- 
tions & découvertes.  Ce  vœu  fe  trouve  notam* 
ment  exprimé  dans  le  cahier  du  Tiers-Etat  de  la, 
ville  de  Paris.)  au  chapitre  de  la  DÉCLARATION, 
DES  DROITS. 

II®.  Le  comité  d agriculture  & de  commerce  & 
celui  des  penfions  fe  font  aulli  clairement  expli- 
qués fur  la  nécejjîté  de  protéger  d aider  & de 
récompenfer  , de  toutes  les  maniérés  , les  découver* 
tes  unies  , les  Savans  , les  Artijîes  , les  Gens-^ 
de- Lettres  Ô les  établijfemens  qui  fervent  e£entiel’- 
liment  aux  progrès  des  fciences  ù des  arts. 

II®.  Enfin  , l’Assemblée  Nationale  ellcr^ 
même , dans  plufieurs  décrets  relatifs  aux  décou- 
vertes de  divers  Artiftes , a manifefté  que  fort 
intention  , d’accord  avec  les  vrais  principes  , eft 
de  conferver  aux  inventeurs  leurs  droits'  de  pro- 
priété. 

Le  comité  d^agriculture  médita  cette  légifla:^ 
tion  , pefa  ces  principes  , & forma  enfin  un  pro- 
jet de  décret  pour  conlerver  les  propriétés  din-^_ 
vention.  , 

Par  un  décret  du  jeudi  foir  i6  décembre^ 
rAfTemblée  nationale  avoir  renvoyé  à la  féance 
du  famedi  foir  iS  , ce  rapport , qui  ne  pût  ce- 
pendant,  être  fait  que  le  jeudi  foir  30  du  même 
mois.  Ce  projet  difeuté  article  par  article  , au 
nombre  de  18  , fut  adopté  en  totalité  , avec 
de  légers  changemens. 

Çejerqiùy  eft-il  dit  dans  le  préambule  ^ 
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faqtief  les  droits  de  V homme  dans  leur  ejfence^ 
^iie  de  ne  pas  regarder  une  decouverte  induf^ 
trielle  comme  la  propriété  de  fin  auteur. 
L^Art.  I.  eft  conçu  e n ces  termes  : 

« Toute  découverte  ou  nouvelle  invention^ 
» dans  tous  les  genres  d’induftrie  , eft  la 
* propriété  de  fon  auteur  , en  conféquence  la 
>3  loi  lui  en  garantît  la  pleine  & entière  jouif- 
».  fance , fuivant  le  mode  & pour  le  temps  qui 
» feront  ci-après  déterminés  ». 

Ainfi  confacré , ce  principe  fe  trouve  déve^ 
loppé  dans  les  fuivans , qui  roulent  fur  l’obten- 
tion , la  durée,  la,  jouifiance  & le  tranfport 
des  patentes.  ' 

Le  dernier  article  porte , 

« Le  comité  d’agriculture  & de  commerce  ^ 
>>  réuni  au  comité  des  impofitions  , préfentera 
^ a L^AssemblÉE  nationale  un  projet  de 
» réglement , qui  fixera  les  taxes  des  patentes, 
» d’inventeurs  , fuivant  la  duree  de  leur  exer- 
» cice’,  & qui  embraffera  tous  les  détails  re- 
» latifs  k l’exécution  des  divers,  artiçles  conte-. 
39  nus  au  préfènt  décret  »?. 

Enfin  rAffemblée  décréta  l’imprefîion  du  rap- 
port, qui  a été  diftribué  à domicile. 

C.e  décret,  revêtu  de  la  fanftion  du  Roi,, 
le  7 janvier ,, devint  une  loi  du  royaume  (Rro- 
çès-verbal  du  i8  janvier  1791  ). 

' Animés  du  defir  de  faire  tourner  promptement 
cette  loi  au  plus  grand  avantage  de  l’ïnduftrie^ 
des  artiftes  citoyens  fe  hâtèrent,  de  fé  réunir, 
fous  le  nom  de  focièîé  nationale  des  inventions 
& découvertes.  Cette  fociété  s’empreffa  d’offrir 
\ i’Affemblée  nationale  l’hoirunage  de  fa  vive 


gratitude , par  une  adrefTe , où  elle  expofoît 
le  but  de  Tes  travaux  , & qui  fut  lue  à la  barre  , 
le  mardi  foir  8 février. 

M.  de  Mirabeau,  alors  préfident , fit  à cette 
députation  la  réponfe  fuivante. 

« Les  découvertes  de  l'indu  prie  & des  arts 
» étaient  une  propriété  avant  que  l’ ASSEMBLÉE 
?*  NATIONALE  Teut  déclaré  ; mais  le  defpotifme 
« avoit  tout  enchaîné  iufqu’à  la  penfée.  11  eft 
M des  inventions  , que  fans  doute  l’amour  de 
» l’humanité  publiera , fans  en  faire  une  fource 
» d’intérêts  particuliers  ; mais  ce  facrifice  fera 
» du  moins  volontaire  , & la  reconnoiflance 
» publique  deviendra  pour  leurs  auteurs  une  vé- 
» ritable  propriété.  , 

« Une  fociété  confacrée  à favorifer  les  décoii- 
» vertes , acquitte  une  dette  de  la  fociété  en- 
» tiere  ; l’art  de  créer  le  génie  n’ell:  peut-être 
» que  l’art  de  féconder  ; & la  fociété  des  in^ 
» V entions  efl:  déjà  une  invention  d’autant  plus 
» utile  , qu’elle  deviendra  la  fource  de  beau- 
» coup  d’autres  ». 

« L’Aflemblée  nationale  applaudit  a vos  vues 
5)  & vous  invite  a alTifier  a la  féance. 

En  outre , l’AfiTemblée  ordonna  qu’il  en  fe- 
roit  fait  une  mention  honorable  dans  fon  pro- 
cès-verbal. 

Trop  long-temps  opprimés  par  le  régime  bar- 
bare des  corporations  , des  maitrifes  6c  jurandes  y 
Jes  Artiftes-  inventeurs  avoient  regardé  comme 
un  nouveau  bienfait , leur  fupprefiion  , décrétée 
le  1 6 février. 

L’impatience  bien  naturelle  de  jouir  des  droits 
que  leui:  affuroit  la  loi  du  j janvier,  s’eft  ae- 
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crue  en  eux  par  le  décret  du  1 mars  fur  îe$ 
patentes  municipales  pour  négoce.  Ils  ont  ar- 
demment fouhaité  que  le  Bureau  chargé  d’ex- 
pédier les  patentes  nationales , ou  brevets  etin-- 
yenîion  , fut  mis  en  activité  a la  même  époque 
que  les  Bureaux  pour  les  patentes  de  marcha n- 
dife , c’eft-à  dire  , au  premier  avril. 

Pour  la  formation  de  ce  "Bureau  central , il 
ctoit  indifpenfable  que  le  projet  de  réglemerit 
fur  la  loi  du  7 janvier  fut  préfenté  par  le  Co- 
mité d’agriculture  a l’AfTemblée  nationale.  Dr- 
verfes  circonftanccs  en,  avoient  éloigné  le  rap- 
port. 

Enfin  5 ce  projet  de  réglement,  qui  n’eH 
qu’un  développement  fimple  & prefque  littéral 
de  la  loi  fut  diftribué  le  19  mars;  & mis  a 
l’ordre  du  jour  du  mardi  foir  29. 

Ce  réglement  efi:  divifé  en  trois  titres , dont 
le  ler.  a pour  objet,  le  jeu  réciproque  du  di- 
redoire  d’invention  & des  directoires  de  départe- 
mens  ; le  fécond  titre  efi:  relatif  au  mode  d-’ob- 
tentîon  , de  jouifiance  & de  cefiion  *,  le  troi- 
fieme  efi  confacré  a l’organifation  du  directoire 
d’invention. 

Selon  le  vœu  de  rx\flemblée , le  rapporteur 
lut  le  premier  titre  , qui  fut  décrété  en  mafih 
& fans  difcuflîon  , Javec  un  feul  amendement 
de  M.  Lanjuinais , qui  fe  trouvoit  implicitement 
renfermé  dans  l’article  XIV  du  titre  III.  Cet 
amendement  porte , que  les  fonds  nécelfaires  à 
l’établîffement  ne  feront  pris  que  fur  le  pro- 
duit même  & non  fur  le  tréfor  public. 

Le  rapporteur  ayant  fait  lecture  du  titre  II 
divers,  membres  le  combattiréiit,^  fous  prétexte 


qu'il  étoît  plus  compliqué  que  le  code  de  i66ji 
qu’il  feroit  naître  beaucoup  de  procès  entre  les 
Artiftes , &c.  &ic.  Ils  deinandoient  rajournement 
à la  prochaine  lé^ijlaturc  ; mais  fur  les  fages  & 
impartiales  réflexions  de  M.  Emery  qui  demanda 
que  ce  titre  fut  difeuté  , article  par  article  ; 
dans  les  féances  du  foir  , rAflemblée  décréta 
l’ajournement  a jeudi  le  foir. 

Cette  difcuffion  ayant  été  avancée  a l’ordre  de  % 
heures,  les  fix  premiers  articles  furent  décrétés  fans 
éprouver  de  grandes  difficultés  ^ mais  la  leélure  de 
l’article  Vil.  fit  naître  d’affez  vifs  débats , pen- 
dant lefquels  plufieurs  membres  reuouvellerenc 
la  motion  de  l’ajournement  à la  première  lé- 
giflature.  M.  Delavigne  les  combattit  par  des 
raifons  folides  ; & Mr.  Rœderer  , qui  s’oppo- 
foit  au  réglement , par  la  crainte  que  les  bre- 
vets d’invention  ne  nuifillent  au  produit  des  pa- 
tentes de  négoce , ayant  demandé  un  article 
additionel,  que  M.  le  rapporteur  adopta,  les 
efj^rits  fe  calmèrent;  & l’AfTemblée  ajourna  la 
fuite  de  la  difcuffion  à la  féance  de  ce  foir. 

Jaloux  de  l’effiime  publique  , les  Artifles  dé- 
clarent & jurent  a l’AfTembiée  nationale,  qu’ils 
n’ont  jamais  penfe  ni  dèfiré  que  la  taxe  du  bre*^. 
vet  d’invention  les  difpèiifdt  de  payer  la  pa- 
tente de  négoce.  Les  inventions  étant  des  /yro- 
priétés  doivent,  comme  toutes  les  piopricccs 
une  prédation  contributoire  a la  force  publi-^ 
que  qui  les  protégé  & en  fait  jouir  les  pof- 
feffieurs. 

Ici  les  artides  croient  devoir,  par  des  expli^ 
cations  franches  ôc  démon  {Ira  tiv  es  5 répondre  aux 


objeétioris  proposes  , ou  qui  pourroîent  Fétre, 
contre  les  articles  non  difcutés. 

Art.  VII.  Pour  bien  entendre  & faifir  le  fens 
de  cet  article  , qui  certes  n’auroit  rien  d’équi- 
voque ni  d’obfcur  pour  un  Anglois , il  faut  fe 
garder  de  confondre  la  pcrfeâLon\  du  travail  ma- 
nuel , avec  le  perfcclionnemmt  qui  confifte  dans 
une  addition  a des  principes  , à des  machines  ^ 
à des  procédés  déjà  connus. 

Plulîeurs  patentes  fur  un  même  fiijet  font  très-  i 
communes  en  Angleterre. 

Nos  magafns  de  quincaillerie  font  pleins,  de 
moLichettes  remarquables  par  une  lame  placée  au 
milieu  du  coffre , & qui  fert  tout  enfemble  à cou- 
per le  bout  de  la  mèche  , & à renfermer  le  lu- 
mignon. L’inventeur  prît  une  patente  pour  cette 
lame  , qu’il  étoit  réduit  a faire  mouvoir  avec  la 
main.  Un  autre  artifte  imagina  de  faire  élever 
' & tomber  la  lame  , au  moyen  d’un  relTort  ca- 
ché. Il  eut  une  patente  : de  forte  que  l’un  ne 
pouvoir  fabriquer  que  fa  lame , & le  fécond  qu’a- 
dapter le  reflort  fur  les  mouche ttes  du  premier. 
Ils  finirent  par  s’affocier.  Cela  efl  fréi^uent  dans 
ce  pays-la. 

A Londres  il  exifte  dans  ce  moment  deux  ar- 
tiftes  , dont  l’un  fabrique  des  niveaux  de  fon 
invention  ; l’autre  les  monte  fur  un  pied  de  fa 
compofition. 

L’inventeur  des  garderobes  avok  une  patente 
pour  une  conftruclion , dans  laquelle  des  robi- 
nets bien  julles  prévenoient  affr-z  bien  les  exha- 
laifons  fétides.  Un  autre  artifte  imagina  de  re- 
courber une  partie  du  tuyau  en  forme  de  fy-^ 
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pîlOn , lequel  étant  toujours  rempli , bouche  her- 
métiquement , & ne  permet  a aucune  vapeur 
méphitique  de  pénétrer.  Eh  bien  ! il  eut  une  pa- 
tente ; & perfonne  ne  s’avifa  de  la  lui  difputer. 
Le  premier  vend  Ibn  appareil  fept  guinées  ; l’au- 
tre fait  pa^fcr  le  fien  dix  guinées,  comme  plus 
parfait. 

FinifTons  par  un  exemple  fènfible  & qui  eft 
fous  nos  yeux,  aChaillot  & à l’Ile  des  cignes. 

Depuis  un  fiecle  , les  machines  à feu  , dont 
le  moteur  eft  l’eau  vaporifée , n’étoient  qu’a  une 
feule  injeélion  ; ce  qui  en  rendoit  l’effet  moins 
utile,  & la  marche  moins  égale. 

Par  une  ingénieufe  extention  du  principe  > 
M.  Bolton  a fait  fervir  la  vapeur,  au  moyen 
d’une  nouvelle  injeélion  fupérieure  , à refouler 
le  pifton  , qu’une  injeffion  inférieure  fert  a élever. 
Certainement,  celavaloit  une  patente;  aulîi  per- 
fonne n’a  cherché  à en  dépouiller  l’auteur.  C’efb 
fur  ce  principe  que  font  conftruites  les  deux  fu- 
perbes  machines  de  i’Ile  des  cignes , qui  font 
tourner  chacune  fix  meules. 

Ainfi  tout  efprit  jufte  verra  qu’il  eft  facile  de 
reconnoître  la  ligne  de  partage  entre  deux  ma- 
chines ou  procédés  analogues.  Les  gens  de  l’arc 
ne  s’y  trompent  point;  & lorfqu’à  Londres  il  y 
a eu  dts  conteftations  de  ce  genre  ( quoique  rares) 
on  les  appelle  pour  faire  les  fondions  d’experts 
& de  Jurés, 

Art.  VIII.  Il  ne  fauroit  fournir  des  diffi- 
cultés. 

Art.  IX.  On  propofe  cette  rédadion,  qui 
eft  conforme  à la  loi  du  7 Janvier  & à d’autres 
décrets  de  l’Aflémblée. 


» lorfque  le  propriétaire  d’un  brevet  d’inven- 
» tion  croira  devoir  exercer  ^ fur  les  contrefa- 
» çons  des  objets  dont  il  a l’exercice  privatif,  le 
droit  de  faille  qui  lui  eft  alTuré  par  l’article  XII 
a>  de  la  loi , il  l’obtiendra,  fur  une  fimple  requête 
en  donnantbonne  & fulUfante  caution,  telle  que 
» l’exige  ledit  article  XII  & l’article  XXV 
» du  décret  du  2 Mars  fur  les  patentes  annuelles 
w pour  les  négoces.  Les  fabrications  frauduleufes 
» ou  contraventions  feront  conftatées  & pour- 
» fuivies  dans  les  formes  prefcrites  pour  les  pro- 
cédures  civiles,  & devant  les  tribunaux  de 
» diftriél , ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’art.  XXVIII 
,0»  du  décret  fufmentionné  » 

Article  X.  Ceuxqui  trouveroient  trop  fëvere 
cet  article  le  feul  vraiment  confervateur  des  pro- 
priétés d’invention , changeront  d’avis  , s’ils  le 
comparent  aux  articles  XXV , XXVI , XXVII 
& XXVIII  du  décret  du  2 Mars. 

Art.  XI.  A moins  qiiil  ne.  légitime  fa  dé- 
nonciation par  des  preuves  littérales  ou  tejîimo- 
niales, 

Lifez  : par  des  preuves  légales. 

Art.  XIII,  11  n’eft  que  le  développement 
des  articles  VII  & IX. 

Art.  XIV.  Il  eft  deftîné  a écarter  de  l’induf- 
trie  le  fléau  de  t agiotage. 

Art.  XV.  Il  a pour  but  de  prévenir  les  abus 
de  confiance, 

Art  XVL  Ce  récenfement  fervira  à empê- 
cher qu’un  artifle  ne  follicite  un  brevet  pour  des 
objets  déjà  privilégiés. 

Suivant  Ic-décret  des  parentes  pour  négoce, 


uti  colporteur,  un  marchand  forain  , porteur  d’un 
femblable  titre , peut  empêcher  celui  qui  n’en  au- 
roit  point  de  vendre  en  concurrence. 

Et  l’on  voudroit  qu’un  Artifte  inventeur  ne  put 
paifiblement  jouir  de  fa  découverte,  pour  un 
temps  limité  ; ce  feroit  violer  les  éternelles  loiit 
de  la  juftice  & de  la  morale. 

Les  Auteurs  dramatiques  ont  été  bien  plus  fa- 
vorablement traités  dans  le  décret  du  1 3 Janvier 
que  les  Artiftes  dans  celui  du  30  Décembre. 
Ecoutez  ces  deux  articles. 

Art.  IIL  » Les  ouvrages  des  auteurs  vivans 
» ne  pourront. être  repréfentés  fur  aucuns  théâtre 
99  public  dans  toute  l’étendue  de  la  France,  fans 
» le  confentement  formel  & par  écrit  des  auteurs 
» fous  peine  de  confifcation  du  produit  total  des 
» repréfentations  au  profit  de  l’auteur  ». 

Art.  V.  » Les  héritiers  ou  les  cefiionnaires 
» d’auteur  feront  propriétaires  de  leurs  ouvrages 

durant  l’efpace  de  cinq  années  après  la  mort 
» des  auteurs. 

Ces  éelaircifiemens , diêlés  par  la  candeur  & 
l’amour  des  arts , doivent  fuffire , & convaincre 
les  efprits  les  plus  opiniâtres.  S’ils  perfiftoient 
néanmoins  â demander  l’ajournement  à la  pro- 
chaine légiflature  , nous  leur  dirions  qu’il  fe- 
roit injulle  , barbare  & impolitique  d’ajourner 
à la  prochaine  légiflature  une  loi  publique  du 
royaume,  dont  le  réglement  explicatif  efi:  dé- 
crété plus  des  trois  quarts  ; d’une  loi  feule  propre 
à réveiller  l’indufirie  nationale  , d’une*  loi  qui  a 
confacré  la  plus  inviolable  des  propriétés , d’une 
loi  que  béniffent  tous  les  artifies  , d’une  loi  que 
la  nation  & les  étrangers  applaudiflent  , d’une 


f to 

îôî  contre  laquelle  perfonne  ne  réclame  , d’uiie 
loi  fur  laquelle  les  Artiilés  delà  capitale  & des 
provinces  ont  fondé  leurs  plus  douces  efpéranceSé 
Nous  n’avons  plus  qu’un  mot  \ mais  il  ren- 
ferme une  vérité  effrayante  ; c’eft  que  la  fufpen- 
fîon  de  la  loi  du  7 janvier  auroit  des  fuites  ter- 
ribles , & cent  fois  plus  funeftes  a l’induflrie  & 
au  commerce , que  n’en  caufa  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes. 

Di  mcîiora  piis  erroremque  hojîihiis  ilium* 
Paris,  le  2 Avril  1791. 


Veuve  De  s Aï  NT,  Imprimeur,  rue  de  la  Harpe, 
N®  133. 


